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1. Le présent rapport est présenté à l’Assemblée générale conformément au
paragraphe 10 de sa résolution 48/27 B du 8 juillet 1994, par lequel l’Assemblée
générale a prié le Secrétaire général de lui présenter régulièrement des
rapports sur le travail de la Mission civile internationale en Haïti (MICIVIH)
et au paragraphe 10 de la résolution 49/27 du 5 décembre 1994, priant le
Secrétaire général de lui présenter un rapport sur la mise en oeuvre de la
résolution susmentionnée.

2. Les activités de la Mission civile internationale de l’Organisation des
États américains (OEA) et de la MICIVIH ont repris dans ce pays le
26 octobre 1994 par la réouverture d’un bureau à Port-au-Prince. Par la suite,
des bureaux ont été ouverts le 28 novembre à Gonaïves, le 25 janvier 1995 aux
Cayes, le 6 février à Cap-Haïtien, le 7 mars à Jacmel, le 15 mars à Hinche et à
Jérémie, le 17 avril à Fort-Liberté, le 18 avril à Port-de-Paix et le 10 mai à
Saint-Marc. Depuis le 15 mars, en plus du personnel travaillant au siège de la
Mission, deux équipes mènent des activités depuis Port-au-Prince : l’une est
chargée de la zone métropolitaine, et la seconde du reste du Département de
l’Ouest.

3. Le nombre d’observateurs, qui au départ étaient 13 (une équipe qui était
restée à Saint-Domingue), a progressivement augmenté pour atteindre
240 personnes, comme en avaient convenu l’ONU et l’OEA. Au milieu du mois de
juin, les effectifs de la MICIVIH s’élevaient à 190 observateurs (dont le
personnel des services organiques) et 9 membres du personnel administratif
(2 pour l’OEA et 7 pour l’ONU). Parmi les observateurs, on dénombrait
104 hommes et 86 femmes, 84 de ces personnes ayant été engagées par l’OEA et
106 par l’ONU, et 26 d’entre elles étant des Volontaires des Nations Unies.
Au total, 50 nationalités étaient représentées.

4. La MICIVIH a continué d’accorder la priorité à la défense et à la
surveillance des droits de l’homme en Haïti. Au cours des deux missions
précédentes qu’elle a menées dans ce pays, de février à octobre 1993 et de
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janvier à juillet 1994, les violations des droits de l’homme étaient monnaie
courante. Ces violations consistaient notamment en exécutions extrajudiciaires,
disparitions, arrestations arbitraires, tortures, viols sous un prétexte
politique et d’autres formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants.
Elles ont été pour la plupart perpétrées par des membres des Forces armées
d’Haïti (FADH), des chefs de section (responsables locaux de la sécurité), des
"attachés" de ces derniers (civils armés) et, depuis le milieu de l’année 1993,
par le Front révolutionnaire pour l’avancement et le progrès d’Haïti (FRAPH), un
groupe paramilitaire qui entretient des liens étroits avec les FADH. Les droits
à la liberté d’expression et d’association de la majorité de la population ont
été systématiquement bafoués. Les violations des droits de l’homme ont été
commises dans l’impunité la plus totale, étant donné que le pouvoir judiciaire
haïtien n’a pas ouvert d’enquêtes ou sanctionné leurs auteurs.

5. Depuis le déploiement de la force multinationale et le retour du Président
Aristide et du Gouvernement constitutionnel, le nombre des violations des droits
de l’homme a connu une forte diminution. Les droits à la liberté d’expression,
d’association et de réunion sont exercés par tous les milieux, y compris par les
détracteurs du Président Aristide et du Gouvernement. Les personnes déplacées
ont commencé à regagner leurs foyers et les départs des réfugiés de la mer ont
fortement diminué.

6. Le principal obstacle au respect des droits de l’homme réside à présent
dans l’absence ou dans l’extrême faiblesse des institutions nécessaires à la
protection des libertés civiles, et surtout d’une force de police civile ayant
une formation adéquate et d’un appareil judiciaire efficace. Le Gouvernement
est fermement résolu à mettre ces institutions en place avec l’aide de la
communauté internationale et de la MICIVIH. Cela prendra un certain temps
car, bien que la Mission des Nations Unies en Haïti (MINUHA) maintienne des
conditions de stabilité et de sécurité, la présence internationale ne peut
assurer l’entière protection des citoyens dont la responsabilité incombe aux
institutions haïtiennes chargées de faire respecter la loi et l’ordre au plus
vite.

7. Dans l’intervalle, les Haïtiens sont préoccupés par les insuffisances de la
Force intérimaire de sécurité publique, par la faiblesse du système judiciaire
et par les évasions répétées dans tout le pays. De nombreux Haïtiens ressentent
une montée de la criminalité, bien que celle-ci n’atteigne pas le niveau qu’on
lui connaît dans beaucoup d’autres pays. La plupart des meurtres et des
agressions semblent être liés au vol, aux conflits entre particuliers ou à des
actes de justice populaire impliquant les auteurs d’un méfait pris en flagrant
délit, agressés et souvent mis à mort par la foule en colère. Les craintes de
voir se développer la délinquance traditionnelle ont entraîné la création de
brigades de vigilance au niveau local. Bien que le Gouvernement ait rappelé que
le rôle de ces brigades était de coopérer avec les forces de sécurité et
de respecter les droits des citoyens, certains membres des brigades ont été
impliqués dans des meurtres ou des agressions dirigés contre des délinquants
présumés. La Mission souhaite que ces brigades soient sous contrôle afin de
s’assurer que leurs activités respectent la légalité.
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Violence à caractère politique

8. Dans la mesure où la violence actuelle en Haïti répond à des motivations
purement criminelles, elle ne relève pas du mandat de la Mission. Cependant,
cette dernière a continué à enquêter sur des meurtres et d’autres actes de
violence pour autant que ces crimes aient un caractère politique présumé.
De nombreux Haïtiens craignent que les responsables de violations des droits
de l’homme dans le passé se livrent à nouveau à des actes de violence et,
dans de nombreuses localités, surtout dans le département de l’Artibonite,
des intimidations à l’égard d’opposants politiques ont été signalées.
Réciproquement, les individus tenus pour proches des FADH, du FRAPH et du régime
de facto craignent d’être la cible d’actes de vengeance et sont enclins à
accuser le Gouvernement d’être complice, par l’intermédiaire de ses partisans,
de telles attaques.

9. Deux personnalités politiques ont été assassinées en mars 1995. M. Éric
Lamothe, un ancien membre de la Chambre des députés qui avait l’intention de se
présenter aux élections pour le Département du Nord-Est a été retrouvé assassiné
à Port-au-Prince le 3 mars, tandis que Mme Mireille Durocher-Bertin, une avocate
de renom qui fut chef du cabinet du président de facto Émile Jonassaint et
fondatrice d’un nouveau parti politique d’opposition, a été assassinée le
28 mars à Port-au-Prince en compagnie d’un client, M. Eugène Baillergeau.
Ces assassinats ont eu lieu après que la force multinationale a procédé à des
arrestations et a informé le Gouvernement d’une possible conspiration visant à
faire disparaître Mme Durocher-Bertin. Le Gouvernement a demandé l’aide du FBI,
et une personne impliquée dans les assassinats de Mme Durocher-Bertin et de
M. Baillergeau a été arrêtée au début du mois de juin. Le mobile des crimes
n’a pas été déterminé.

10. Parfois, les victimes se sont révélées être des notables locaux ou des
membres d’organisations populaires, qui pourraient avoir été visées en raison
de leur lien avec le mouvement Lavalas. Bien que l’on ait procédé à des
arrestations dans certains cas, l’identité des assassins n’a pas été établie,
pas plus que leur mobile, et aucun élément ne permet d’affirmer qu’un réseau
clandestin soit impliqué dans ces assassinats.

11. La série d’actes de vengeance observée peu après le retour du Président
Aristide, le 15 octobre 1994, et qui s’est poursuivie par la suite, a été de
courte durée. Le Président a maintes fois appelé à la réconciliation et ses
appels ont été entendus par la population. Pourtant, plusieurs assassinats ont
eu lieu, et ont fait des victimes parmi les anciens membres des FADH, les
"attachés" ou leurs complices. Dans aucune de ces affaires, il n’a été possible
d’identifier et d’arrêter les coupables. Certaines d’entre elles paraissaient
être purement de droit commun. Dans certains cas, les circonstances semblent
cependant indiquer qu’il s’agissait d’actes de vengeance.

12. La MICIVIH, en étroite liaison avec les forces de police civile de la
MINUHA, continue à enquêter sur des actes de violence à caractère politique et
à surveiller l’apparition éventuelle d’actes de nature à menacer les droits de
l’homme en Haïti.
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Arrestations arbitraires et mauvais traitements infligés aux détenus

13. En 1993 et en 1994, la Mission est intervenue dans un nombre important de
cas d’arrestations arbitraires qui violaient la liberté d’expression et qui
avaient été effectuées sur la base de l’opinion politique réelle ou présumée
des prévenus. Depuis que l’ordre constitutionnel est rétabli, les actions
menées par les autorités à l’encontre d’individus exerçant leur droit à la
liberté d’expression ont été extrêmement rares, et lorsqu’il s’agissait
d’initiatives locales, elles n’ont pas été suivies d’effet. Les procédures
légales, et notamment la disposition de la Constitution qui prévoit que toute
personne faisant l’objet d’une arrestation doit être entendue par un juge dans
les 24 heures, sont mieux respectées que par le passé. Néanmoins, la Mission
s’est penchée sur des arrestations au cours desquelles les procédures légales
ne semblaient pas avoir été respectées ou pour lesquelles les mandats d’arrêt
avaient été établis sur la base d’informations inexactes ou à la suite de
pressions politiques diverses.

14. Le 21 février, le Gouvernement a annoncé qu’il avait reçu des informations
émanant des services de renseignements, indiquant qu’un complot visant à
perturber le Carnaval était en préparation. Sur ordre du Ministère de
l’intérieur, un mandat d’arrêt collectif a été lancé contre un groupe de
12 individus, dont faisaient partie des anciens officiers des FADH, accusés
de vouloir porter atteinte à la sûreté de l’État. Deux d’entre eux ont été
incarcérés. À la mi-juin, ils étaient encore en détention préventive. La
Mission a fait part de ses préoccupations quant à la légalité de ces procédures
dans une lettre adressée au Gouvernement. Jusqu’à présent, il n’a reçu aucune
réponse.

15. La torture et les mauvais traitements infligés aux détenus, qui étaient
largement répandus tant dans le cadre d’affaires politiques que dans celui
d’affaires de droit commun à l’époque du régime militaire, ont presque
totalement disparu et la Mission n’a reçu que quelques plaintes à cet égard,
lesquelles étaient dirigées contre la Force intérimaire de sécurité publique.

Élections

16. Avec le soutien de la MINUHA, la Division de l’assistance électorale a
apporté une assistance technique au Conseil électoral provisoire (CEP) en vue de
l’organisation des élections. Le Gouvernement lui ayant demandé d’observer les
élections, l’Organisation des États américains a mis sur pied la Mission
d’observation des élections (MOE). L’ONU et l’OEA sont convenues que la MICIVIH
sera chargée de suivre l’évolution de la situation des droits de l’homme pendant
les élections, en particulier en ce qui concerne la liberté d’expression et la
liberté de réunion; de prendre en considération les menaces ou les actes
d’intimidation, d’agression et de violence, et d’enquêter à ce sujet; de
promouvoir la paix et la confiance en entretenant des contacts réguliers avec
les partis politiques et les candidats et en apportant des solutions aux
problèmes. La Mission d’observation des élections de l’OEA aura pour tâche
d’observer et de surveiller le processus électoral et la campagne électorale,
notamment les questions relatives à la sécurité; de s’assurer de l’impartialité
des autorités électorales et de la transparence dans l’organisation et la
conduite du processus électoral; de planifier, d’organiser et de coordonner le
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déploiement des observateurs électoraux internationaux et d’assurer leur
formation; d’observer le dépouillement ainsi que l’établissement et la
proclamation des résultats, et de mettre en place un mécanisme de vérification.
Dix-sept observateurs de la MICIVIH recrutés par l’OEA ont été détachés auprès
de la Mission d’observation des élections, et la plupart des observateurs de la
MICIVIH restants, recrutés tant par l’OEA que par l’ONU, seront détachés auprès
de la MOE afin d’observer l’organisation du scrutin, le vote et le
dépouillement. La MINUHA apportera un soutien dans le domaine de la logistique
et de la sécurité au cours des phases finales, en particulier durant le scrutin.

17. Le premier tour des élections devrait avoir lieu le 25 juin et le second
tour le 23 juillet. La campagne proprement dite a commencé lorsque le Conseil
électoral provisoire a publié entre le 17 et le 24 mai des listes officielles
des candidats autorisés à se présenter. Auparavant, la Mission avait suivi de
près le déroulement des activités électorales, en particulier l’inscription des
électeurs et des candidats.

18. Le choix des membres des bureaux de vote, à l’échelon des départements, des
communes et des localités, a été sujet à controverse dans plusieurs secteurs et
a donné lieu à des actes d’intimidation qui ont conduit au remplacement de
certains d’entre eux, retardé l’ouverture de quelques bureaux de vote, ou
entraîné la fermeture provisoire de certains autres. À plusieurs reprises, des
observateurs de la Mission ont facilité les négociations entre factions rivales,
ce qui a permis d’apaiser les tensions qui auraient pu mener à des actes de
violence.

19. Le processus d’inscription des électeurs et des candidats a également donné
lieu à des menaces, des actes d’intimidation, des jets de pierres et des vols,
ainsi que des tentatives de vol de matériel utilisé pour inscrire les électeurs.
En collaboration avec la composante police civile de la MINUHA, la Mission a
enquêté sur plusieurs incidents graves qui se sont produits, pour la plupart,
dans un certain nombre de secteurs des départements du Nord, de l’Artibonite et
de l’Ouest. Le processus électoral s’est ensuite stabilisé et, malgré des
craintes quant à l’insécurité et l’augmentation des délits de droit commun, un
grand nombre de candidats ont été enregistrés, de même qu’une proportion élevée
d’électeurs remplissant les conditions requises.

20. Le Conseil électoral provisoire ayant refusé, pour divers motifs,
d’enregistrer un nombre important de candidats ainsi que quelques partis
politiques et coalitions, leurs partisans ont élevé des protestations,
outrepassant parfois les limites que la liberté d’expression et de réunion
suppose.

21. La campagne électorale a commencé dans un climat empoisonné par les
protestations, les incertitudes sur le fait de savoir quels candidats avaient
été acceptés, et les menaces de recours à la violence. Au cours de la campagne,
des actes de violence sporadiques, dont certains assez graves, se sont produits;
au début, celle-ci s’est toutefois déroulée dans un climat généralement
satisfaisant. Les médias locaux et une organisation non gouvernementale
internationale font des efforts afin d’encourager le débat politique. Certains
candidats n’ayant pas été autorisés à se présenter ont appelé leurs partisans à
s’inscrire sur les listes et à se rendre aux urnes.
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22. La Mission s’est efforcée d’entretenir des contacts, à l’échelon national
et local, avec tous les partis politiques et tous les candidats; elle leur a
demandé, ainsi qu’aux autorités compétentes, de faire tout leur possible pour
que les élections se déroulent dans un climat pacifique qui ne soit pas entaché
de violence. Elle a engagé les partis à la tenir informée de tout acte
d’intimidation ou d’agression, afin qu’elle puisse mener des enquêtes et inciter
les autorités à prendre les mesures nécessaires.

Renforcement des institutions

23. Durant cette nouvelle phase, la MICIVIH, en collaboration avec le
Gouvernement haïtien et en coordination avec la MINUHA, le PNUD, le Centre pour
les droits de l’homme de l’ONU et le Service de la prévention du crime et de la
justice pénale des Nations Unies, va contribuer au renforcement des institutions
essentielles à la protection des droits de l’homme.

24. Disposant d’une excellente connaissance du système judiciaire haïtien au
niveau local, la Mission a pu soumettre au Gouvernement des recommandations
fondées sur l’expérience que ses équipes ont acquise dans l’ensemble du pays.
Elle est en mesure de fournir des informations sur les progrès au niveau local,
du processus de réforme et de formation en cours; par ailleurs, elle participe à
des consultations sur le programme gouvernemental de réforme du système
judiciaire, en particulier grâce à la formation que le Service de la prévention
du crime et de la justice pénale dispense par l’intermédiaire de l’École
nationale de la magistrature (France).

25. En 1993, et à nouveau depuis qu’elle a repris ses activités, la Mission
s’est rendue régulièrement dans les prisons et les centres de détention. Malgré
quelques améliorations ponctuelles, les conditions de détention en Haïti
demeurent extrêmement préoccupantes. En collaboration avec le Service de la
prévention du crime et de la justice pénale et le PNUD, elle a élaboré et
commencé à mettre en oeuvre un projet de réforme du système pénal (financé par
le PNUD et l’Agency for International Development des États-Unis). Ce projet
vise à mettre en place un dispositif d’enregistrement des prisonniers et un
système d’administration pénale, à dispenser une formation aux gardiens de
prison, ainsi qu’à rénover certains centres de détention. Le 29 mai 1995 a
débuté la formation initiale de deux groupes de 180 gardiens de prison.

26. Les forces de l’ordre jouant un rôle plus actif qui a conduit à une
augmentation des arrestations, la capacité des prisons haïtiennes devient très
insuffisante. Cette situation est aggravée par l’incapacité du système
judiciaire de juger rapidement les détenus dans le respect de la légalité. La
Mission enquête sur la situation judiciaire de ces derniers et traite avec les
responsables judiciaires locaux afin de les encourager à examiner plus
rapidement les affaires, et notamment à prononcer la libération provisoire ou
définitive des détenus, selon le cas.

27. Les Haïtiens sont parfaitement conscients que l’éducation dans le domaine
des droits de l’homme contribue à édifier une société démocratique. La Mission
a travaillé en étroite collaboration avec des organisations non gouvernementales
à Port-au-Prince et dans les provinces. Dans toute la mesure du possible, elle
répond aux demandes qui lui sont faites de participer à des activités relatives
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aux droits de l’homme et met à la disposition des intéressés des documents
qu’elle a élaborés qui visent à défendre les droits de l’homme.

28. Les graves violations des droits de l’homme qui se sont produites ces
dernières années en Haïti ne doivent pas être ignorées si l’on veut qu’un état
de droit repose, demain, sur des fondations solides. Le 17 décembre 1994, le
Président Aristide a publié un décret mettant en place une commission nationale
de la justice et de la vérité, qui a pour mandat d’établir la vérité en ce qui
concerne les violations graves des droits de l’homme commises entre le
29 septembre 1991 et le 15 octobre 1994, en Haïti ou à l’extérieur du pays.
La Commission a été officiellement installée par le Président Aristide le
30 mars 1995, en ma présence. Les commissaires (quatre Haïtiens et trois
non-Haïtiens) ont tenu deux sessions de travail, au début avril et à la mi-mai,
sous la présidence du Président de la Commission qui est un Haïtien.

29. La Mission a apporté une assistance technique à la Commission nationale de
la vérité et de la justice dans des domaines tels que les activités
opérationnelles, les méthodes de travail, le programme de travail et le budget.
Avec l’aide du PNUD, elle a permis à d’anciens membres de la Commission de la
vérité en El Salvador de se rendre en Haïti en qualité de consultants. La
Mission a également aidé à trouver d’autres experts internationaux et du
personnel qualifié que la Commission souhaitera éventuellement recruter et à
prendre contact avec eux.

30. Actuellement, la Mission est en liaison avec la Commission afin d’arrêter
les modalités selon lesquelles elle lui transmettra des informations,
recueillies par elle, relatives aux violations des droits de l’homme. Elle est
également disposée à fournir toute assistance technique à la Commission lorsque
celle-ci commencera à rassembler des informations.

31. En 1993 et 1994, la Mission a porté une assistance médicale aux victimes de
violations des droits de l’homme. Bien que l’on déplore un très petit nombre de
blessés du fait de violations récentes des droits de l’homme, les victimes de
violations antérieures continuent de rechercher auprès de la Mission une
assistance qu’elles ne peuvent pas obtenir ailleurs. La Mission a passé un
accord avec l’organisation non gouvernementale française "Médecins du monde" qui
permet aux victimes de recevoir des soins. Le groupe médical de la Mission fait
également partie d’un réseau qui s’emploie à ce que des soins
psychothérapeutiques soient apportés à des victimes de la torture ayant subi de
graves traumatismes.

Relations entre la MICIVIH et la MINUHA

32. Mon Représentant spécial, M. Lakhdar Brahimi, est chargé de coordonner les
activités de la MINUHA et de la MICIVIH. Le Directeur exécutif de la MICIVIH,
M. Colin Granderson, me fait rapport par l’intermédiaire de mon Représentant
spécial et rend directement compte au Secrétaire général de l’OEA. La
connaissance des questions locales acquise par la MICIVIH, son expérience sur le
terrain et sa compétence linguistique se sont avérées extrêmement utiles à la
MINUHA au cours des premiers mois de son activité. Des mécanismes ont été mis
en place à tous les niveaux, dans les deux missions, afin de faciliter la
coordination et l’échange d’informations. La MICIVIH travaille en étroite
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collaboration, en particulier avec la composante de police civile de la MINUHA,
sur des questions relatives à la détention et au traitement des prisonniers,
ainsi que sur d’autres questions ayant trait aux droits de l’homme. La
composante administrative de l’ONU apporte un soutien à la MICIVIH.

Observations

33. J’ai eu l’occasion de me rendre compte par moi-même de l’action de la
MICIVIH lors de ma brève visite en Haïti, les 30 et 31 mars 1995. La Mission
peut se prévaloir d’avoir largement contribué à l’amélioration du respect des
droits de l’homme en Haïti, tant durant la période du régime militaire, pendant
laquelle elle a souvent travaillé dans des conditions difficiles et dangereuses,
que depuis le rétablissement de l’ordre constitutionnel en octobre dernier.
Après avoir consulté le Secrétaire général de l’OEA, je n’hésite pas à
recommander que son mandat soit prorogé et que ses activités actuelles soient
maintenues, notamment celles ayant trait au processus électoral en cours.

34. En accord avec le Secrétaire général de l’OEA, j’avais prévu de recommander
que le mandat de la Mission soit prorogé d’une année pleine, c’est-à-dire
jusqu’au 8 juillet 1996. Toutefois, le Gouvernement haïtien a souhaité qu’à ce
stade, la Mission ne soit prolongée que jusqu’au 7 février 1996, date à laquelle
le mandat du Président Aristide viendra à expiration. J’ai indiqué au
Gouvernement haïtien qu’il était important que toute demande de reconduction du
mandant au-delà de cette date soit reçue avant que la cinquantième session de
l’Assemblée générale examine le point intitulé "La situation de la démocratie et
des droits de l’homme en Haïti". Entre-temps, j’ai recommandé que, avant que le
mandat actuel ne vienne à expiration le 8 juillet 1995, l’Assemblée générale
décide de le proroger jusqu’au 7 février 1996.
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ANNEXE

Lettre datée du 23 juin 1995, adressée au Secrétaire général
par le Président de la République d’Haïti

[Original : français]

Depuis la restauration de l’ordre constitutionnel en Haïti, le
15 octobre 1994, la situation des droits de l’homme s’est considérablement
améliorée dans mon pays. Grâce à la coopération et à l’assistance technique de
la Mission civile internationale en Haïti (MICIVIH), le Gouvernement est en
train de mettre en oeuvre une réforme en profondeur de l’institution judiciaire
et une campagne d’éducation populaire dans le but de promouvoir le respect des
droits fondamentaux de tous les citoyens.

Malheureusement, l’ampleur de la tâche à accomplir demande que les efforts
en cours soient maintenus et renforcés pour que le respect des droits de la
personne en Haïti devienne un fait irréversible.

Aussi, conformément à ma lettre du 8 janvier 1993, je demande le
renouvellement du mandat de la Mission civile, jusqu’au 7 février 1996, selon
les termes de la résolution 49/27 de l’Assemblée générale du 5 décembre 1994.

Je demeure convaincu que l’établissement d’un État de droit en Haïti est
une condition sine qua non à l’épanouissement de la démocratie.

(Signé ) Jean-Bertrand ARISTIDE

-----


